
 
 

          
 

             
         

     
 

      
      
            
          

           
              

              
  
             

         
            

           
              

  
          

            
    
             
   

 
   

        
            

         
           
             

             
       

           
   
            

  

Une question de vie ou de mort – Faits et points saillants 

Enquête sur les directives données par le ministère de la Sécurité communautaire
 
et des Services correctionnels aux services de police de l’Ontario
 

sur la désescalade des situations conflictuelles
 

Faits et échéancier de l’enquête : 
Nombre de plaintes et présentations : 176 
Nombre d’entrevues : 95, en plus de l’examen de milliers de documents, des recherches dans 
d’autres instances et des observations de séances de formation des policiers 
Conseillers spéciaux : Mike Boyd, ancien chef du Service de police d’Edmonton et chef 
intérimaire du Service de police de Toronto; le sénateur Vern White, ancien chef du Service de 
police d’Ottawa, du Service de la police régionale de Durham et ancien commissaire adjoint de 
la GRC 
27 juillet 2013 : Sammy Yatim meurt sous les balles de la Police de Toronto 
8 août 2013 : Ouverture de l’enquête de l’Ombudsman 
Mars 2015 : Première ébauche du rapport de l’Ombudsman fournie au Ministère 
Avril 2015 : Le Ministère répond qu’il a plusieurs projets « en développement » 
Mai 2016 : Ébauche actualisée du rapport de l’Ombudsman fournie au Ministère et au ministre
alors en poste 
6 juin 2016 : Le Ministère répond qu’il « s’engage à examiner toutes les recommandations de
l’Ombudsman et y répondra avec toute la diligence requise, une fois que votre rapport final aura 
été rendu public » 
17 juin : Le nouveau ministre et le Ministère se voient offrir l'occasion de réagir au rapport final 
28 juin : Le nouveau ministre rencontre l’Ombudsman 

Dates clés : 
1993 : L’Ontario applique son premier modèle de recours à la force 
1994 : Le manuel du Collège de police de l’Ontario tient compte des recommandations de 
l’enquête de 1988 sur le décès de Lester Donaldson
1999 : Élaboration du Cadre national de l’emploi de la force 
1999 : L’enquête sur la mort d’Edmond Yu en 1997 recommande la modification de la Loi sur 
les services policiers, afin d'exiger au moins un jour de formation sur le règlement des situations 
de crise pour les policiers de l’Ontario 
1999 : Le Ministère adopte un Règlement restreignant les poursuites policières à grande vitesse 
dans la province 
2004 : Élaboration de nouvelles lignes directrices et d’un nouveau modèle de recours à la force 
en Ontario 



  

            
             

             
           

                  
          

    
          

       
            

  
       
            

         
     

             
            

 
            

            
       

            
         

           
       

        
 

       
             

                
  

                 
               

 
 

     
      

            
          
             

 
              

    

2009 : La Colombie-Britannique applique la recommandation de l’enquête de 2007 sur le décès 
de Robert Dziekanski, exigeant que tous les policiers suivent une formation aux interventions en 
situation de crise et à la désescalade, avec une révision des compétences tous les trois ans 
2012 : L’enquête sur le décès d’Evan Jones en 2010 recommande un examen de la formation
au Collège de police de l’Ontario et du modèle de recours à la force utilisé en Ontario 
2012 : Le Ministère annonce un examen des interactions entre les policiers et les personnes 
atteintes de maladie mentale 
2012 : Le Ministère crée le Comité consultatif pour l’avenir des services de police, dans l’objectif 
d’examiner la Loi sur les services policiers 
2013 : Le Ministère étend l’utilisation des Tasers à tous les policiers, plus uniquement à ceux de
première ligne 
Juillet 2014 : La Police de Toronto fait paraître le rapport de l’ancien juge Frank Iacobucci,
Police Encounters With People in Crisis, préconisant plus de formation à la désescalade 
2015 : Le Ministère annonce un plan pour mettre en œuvre la réglementation sur le fichage (qui 
entrera en vigueur en 2017) 
2015 : Le Ministère annonce un plan de « Stratégie pour une meilleure sécurité en Ontario », 
incluant un examen de la Loi sur les services policiers et des consultations 

Fusillades policières et enquêtes (pour plus de détails, voir pages 16-22) : 
Fusillades policières mortelles dont ont été victimes des personnes atteintes de maladie
mentale, depuis 2000 : plus de 40 
Recommandations de jurys du coroner de 1989 à 2011 sur les interactions policières mortelles 
avec des personnes atteintes de maladie mentale : 474 
Nombre de recommandations préconisant une meilleure formation pour les policiers, entre 
autres sur les techniques de désescalade : 109 
Fusillades policières mortelles en Ontario depuis le début de cette enquête : 18 

Formation de la police en Ontario :
 
Formation de base des agents de police : 12 semaines au total, dont cinq séances de
 
90 minutes sur « la communication et la désescalade » (un tiers de ce qu'ils reçoivent sur la 
conduite automobile) 
En milieu de travail : Un jour de formation par an sur le recours à la force et l’utilisation des 
armes à feu – aucune définition, ni aucune exigence de formation quant à la « désescalade »; la 
formation varie selon chacun des services de police 

Points saillants des recommandations : 
Le Ministère devrait montrer l’exemple sur cette question et : 
•	 Élaborer et appliquer une réglementation exigeant que tous les policiers utilisent les 

techniques de communication et de désescalade dans toutes les situations de conflit avant 
d’envisager l’usage de la force, chaque fois que les paramètres de tactique et de sécurité le 
permettent 

•	 Concevoir un nouveau modèle de recours à la force qui définit les options de désescalade, 
dans les 12 mois 
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•	 Répondre publiquement à toutes les recommandations faites par des jurys du coroner sur
l’usage de la force et la désescalade par la police 

•	 Faire rapport de ses progrès à l’Ombudsman chaque trimestre 

La formation des policiers devrait : 
•	 Être plus longue pour les recrues, avec des séances supplémentaires pour des scénarios

concernant la désescalade et le traitement des personnes en crise/atteintes de maladie
mentale 

•	 Aider les policiers à reconnaître quand les sommations habituelles de la police restent sans 
résultats, et à opter pour d’autres solutions 

•	 Faire de la désescalade la première option dans toute situation où il y a une arme blanche 
•	 Être de deux jours par an pour les policiers en service, sous la surveillance du Ministère 
•	 Être uniformisée par le Ministère afin d'en garantir la cohérence, y compris dans les lignes 

directrices destinées aux formateurs 
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